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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Concurrence secteur acier inoxydable
Question écrite n° 21131

Texte de la question

Mme Cécile Untermaier attire l'attention de M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur l'avenir de la
sidérurgie européenne face à la concurrence déloyale de pays exportateurs d'acier. Si les importations d'acier
sont en forte hausse, la consommation d'acier, elle, baisse sur le continent. Découragés par les barrières
douanières américaines, les producteurs chinois ont fait de l'Europe leur cible privilégiée. Au cours du premier
trimestre 2018, les importations chinoises de produits laminés plats vers l'UE ont augmenté de 37 % par rapport
à la même période en 2017. Les importations de produits extrudés ont quant à elles augmenté de 22 %. Selon le
produit, les parts des importations chinoises de produits extrudés varient de 31 % à 75 % de toutes les
importations dans l'UE. Dans un rapport daté de janvier 2019, l'OCDE a souligné les ressorts de cette
surcapacité croissante de la Chine. Le pays, qui abreuve son industrie de subventions, élimine de fait la
concurrence par une politique de bas coûts pour se positionner en situation de quasi-monopole. Dans un même
temps, les livraisons de l'industrie européenne destinées au marché de l'Union européenne ont chuté de
manière significative (- 5,3 % en glissement annuel au deuxième semestre 2018) et les prix de base ont chuté
de 30 %, avec des conséquences négatives considérables sur les marges et pour la durabilité du secteur. Les
producteurs d'acier européens sont désormais confrontés à la menace des exportations indonésiennes. Alors
que l'acier européen est une référence en termes d'empreinte environnementale, l'Europe reste un marché libre
accessible aux produits indonésiens qui ont une empreinte environnementale quatre fois supérieure à celle des
producteurs européens. Si l'Europe a su réagir en prenant des mesures anti-dumping contre les exportations
chinoises et russes d'acier en augmentant les droits de douane, la situation ne s'améliore pas pour les
sidérurgistes français et européens. En effet, les exportations chinoises et indonésiennes sont de plus en plus
importantes et l'Indonésie est à ce jour exclue des mesures de sauvegarde prises par l'Europe (contre les pays
exportateurs aux pratiques commerciales déloyales). Elle l'interroge donc sur les démarches en cours ou à
venir, au niveau national et européen, pour mettre fin à cette concurrence déloyale tant du point de vue
économique qu'écologique.

Texte de la réponse

La sidérurgie européenne fait face à des défis importants, en particulier depuis l'adoption de mesures de
protection de la sidérurgie américaine par l'administration Trump en mars 2018. Le marché européen est exposé
à l'effet de report induit par ces mesures, dans un contexte par ailleurs persistant de surcapacités au niveau
mondial. Face à l'augmentation soudaine des importations d'acier, risquant de causer un préjudice grave à
l'industrie sidérurgique européenne, la Commission européenne a ainsi adopté, le 2 février 2019, des mesures
de sauvegarde définitives visant certains produits en acier. Ces mesures prennent la forme de contingents
tarifaires fondés sur la moyenne des importations sur la période 2015-2017. Ce dispositif a fait l'objet d'enquêtes
en réexamen et d'adaptations régulières de la part de la Commission européenne, afin de l'ajuster aux
évolutions sur le marché de l'acier. L'Indonésie est, à ce titre, incluse dans le champ de ces mesures depuis
le 1er octobre 2019. Par ailleurs, à la demande de 12 États membres, dont la France, la Commission
européenne a ouvert, le 26 février 2021, une enquête visant à examiner les conditions d'une prolongation de ces
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mesures au-delà de leur échéance, prévue le 30 juin 2021. Avec le soutien de la France, la Commission
européenne poursuit, en parallèle, ses efforts auprès de l'administration américaine pour obtenir une levée des
mesures restrictives américaines sur l'acier et l'aluminium. La déclaration conjointe du 17 mai, par laquelle
l'Union européenne (UE) et les États-Unis s'engagent à travailler ensemble sur les surcapacités mondiales,
constitue une étape importante à cet égard. Par ailleurs, la France continue de soutenir une mobilisation active,
par la Commission européenne, des instruments de défense commerciale de l'Union (antidumping et
antisubventions, permettant des actions ciblées vis-à-vis de certains pays et produits), afin de protéger l'industrie
européenne face aux pratiques commerciales déloyales émanant de pays tiers, notamment la Chine. La France
soutient également le renforcement de nos instruments afin de garantir un cadre de concurrence équitable pour
nos entreprises, notamment en matière de contrôle des subventions étrangères. Dans ce contexte, la
Commission a présenté, le 5 mai dernier, un projet de règlement portant création d'instruments pour remédier
aux effets de distorsion de concurrence dans le marché intérieur liés aux subventions d'États tiers. Cette
initiative reprend, dans ses grandes lignes, les propositions effectuées dans le livre blanc du 17 juin 2020. Le
projet de règlement vise à combler un vide réglementaire, les subventions accordées par des pouvoirs publics
de pays tiers n'étant actuellement soumises à presque aucun contrôle. La France souhaite s'engager pleinement
dans les négociations de ce texte qui, en fonction de son état d'avancement, constituera une priorité de la
Présidence française de l'UE au premier semestre 2022. Au plan international, la France soutient également la
Commission dans ses travaux en format trilatéral avec le Japon et les États-Unis sur la modernisation des règles
de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) sur les subventions industrielles. Le renforcement de la boîte à
outils européenne en matière de subventions étrangères constituerait un levier supplémentaire pour progresser
dans ce domaine au niveau multilatéral. Le problème des surcapacités est également traité par le Forum
mondial sur les surcapacités sidérurgiques (Global Forum on Steel Excess Capacity, GFSEC), établi par le G20.
Les travaux se poursuivent dans le cadre de cette enceinte multilatérale afin de renforcer la transparence du
secteur sidérurgique mondial. Un rapport sur l'évolution des surcapacités et les subventions qui y contribuent
devrait être présenté aux chefs d'État et de gouvernement du G20 avant la fin de l'année. Au niveau du comité
acier de l'OCDE, une étude approfondie sur les subventions au secteur se poursuit. Dans le même temps, la
crise de la Covid-19 a exacerbé le problème. L'UE est également préoccupée par d'autres secteurs qui
pourraient déjà, ou dans le futur, souffrir de surcapacités (aluminium, hautes technologies et certains types de
semi-conducteurs). L'UE travaille à une coopération renforcée avec les États-Unis afin d'unir les efforts en vue
de rétablir l'équilibre. Enfin, la France est très mobilisée, au sein de l'UE, pour renforcer la prise en compte de
l'environnement et du changement climatique dans l'ensemble de son action extérieure. La contribution
française pour la révision de la stratégie de politique commerciale, largement reprise par la Commission
européenne en février 2021, met l'accent sur : - la nécessité de normes de développement durable plus élevées
pour entrer sur le marché de l'UE en renforçant les instruments autonomes de l'UE ; - le renforcement de
l'ambition des accords commerciaux bilatéraux de l'UE, qui doivent permettre de contribuer pleinement à
l'atteinte de nos objectifs sociaux et environnementaux ; - une meilleure inclusion du développement durable à
l'OMC. La France défend notamment la prise en compte de l'Accord de Paris comme clause essentielle des
accords de l'UE, y compris en cours de négociation. Par ailleurs, la France soutient l'établissement d'un
mécanisme d'ajustement carbone aux frontières d'ici 2023, pleinement compatible avec les règles de l'OMC, qui
doit permettre de lutter plus efficacement contre les fuites de carbone. Ce mécanisme, qui vise un objectif
strictement climatique, portera, dans un premier temps, sur un nombre limité de secteurs, dont l'acier pourrait
faire partie.
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